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Description

CJUE, 12 septembre 2019, VG Media c. Google LLC, Aff. C-299/17.

Faute dâ€™avoir Ã©tÃ© notifiÃ©e Ã  la Commission europÃ©enne â€“ prÃ©alablement Ã  son adoption
(antÃ©rieure Ã  celle de la directive (UE) 2019/790, du 17 avril 2019, dont lâ€™article 15 porte sur la
protection des publications de presse en ce qui concerne les utilisations en ligne, voirÂ La remÂ nÂ°50-51, 
p.12) â€“, la loi allemande du 7 mai 2013, relative au droit voisin des Ã©diteurs de presse, est, de ce fait,
dÃ©clarÃ©e inapplicable par la Cour de justice de lâ€™Union europÃ©enne (CJUE).

La loi de mai 2013 a introduit, dans la loi allemande sur le droit dâ€™auteur,Â une section, intitulÃ©eÂ 
Â«Â protection de lâ€™Ã©diteur de presseÂ Â»,Â relative au droit voisin des Ã©diteurs de presse. Il y
Ã©tait notamment posÃ© queÂ Â«Â le producteurÂ dâ€™un produit de la presse (Ã©diteur de presse) 
dÃ©tient le droit exclusif de mettre Ã  la disposition du public,Â en tout ou partie, le produit de la presse Ã  
des fins commerciales, sauf sâ€™il sâ€™agit de mots isolÃ©s ou de trÃ¨s courts extraitsÂ de texteÂ Â»Â et
queÂ Â«Â la mise Ã  la disposition du public, en toutÂ ou partie, de produits de la presse est licite, pour 
autant que cette mise Ã  disposition nâ€™est pas effectuÃ©e par des prestataires commerciaux de moteurs 
de recherche ou des prestataires commerciaux de services qui Ã©ditent deÂ maniÃ¨reÂ analogue des 
contenusÂ Â».

Dans un litige opposant VG Media, organisme allemand de gestion collective des droits, Ã  la sociÃ©tÃ©
Google, il a Ã©tÃ© contestÃ© lâ€™applicabilitÃ© des dispositions en cause, faute dâ€™avoir Ã©tÃ©
notifiÃ©es Ã  la Commission europÃ©enne, comme lâ€™impose la directive 98/34/CE, du 22 juin 1998,Â 
Â«Â prÃ©voyant une procÃ©dure dâ€™information dans le domaine des normes et rÃ©glementations 
techniques et des rÃ¨gles relatives aux services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â». Tel Ã©tait
lâ€™objet de la question prÃ©judicielle transmise, par la juridiction allemande, Ã  la CJUE et sur laquelle
celle-ci sâ€™est prononcÃ©e par le prÃ©sent arrÃªt du 12Â septembre 2019.

ConformÃ©ment Ã  lâ€™objectif de la directive, tel quâ€™Ã©noncÃ© dans son intitulÃ©, son article 8
pose pour principe queÂ Â«Â les Ã‰tats membres communiquent immÃ©diatement Ã  la Commission tout 
projet de rÃ¨gle techniqueÂ Â»Â concernant les services en cause. Il est prÃ©vu un dÃ©lai entre la
notification du projet de loi et son adoption par les autoritÃ©s nationales. Bien que la directive elle-mÃªme
ne prÃ©voie aucune consÃ©quence de lâ€™absence de commuÂnication dudit projet, la Cour de justice a
dÃ©jÃ  prÃ©cÃ©demment conclu, comme elle le fait ici, que ce manquement rend le texte inapplicable.
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Â« RÃ¨gles techniquesÂ Â»

Selon la dÃ©finition quâ€™en donne la directive 98/34, Ã  laquelle se rÃ©fÃ¨re le prÃ©sent arrÃªt,
constituent notamment desÂ Â«Â rÃ¨gles techniquesÂ Â»Â :Â Â«Â les dispositions lÃ©gislatives, 
rÃ©glementaires ou administratives dâ€™un Ã‰tat membre qui renvoient soit Ã  des spÃ©cifications 
techniques ou Ã  dâ€™autres exigences ou Ã  des rÃ¨gles relatives aux servicesÂ Â».

Pour la Cour de justice, laÂ Â«Â rÃ©glementation nationale relative au droit dâ€™auteur ou aux droits 
voisinsÂ Â», telle quâ€™en cause en cette affaire, relÃ¨ve de la catÃ©gorie desÂ Â«Â rÃ¨gles techniques 
en matiÃ¨re de propriÃ©tÃ© intellectuelleÂ Â». Pour Ãªtre soumise Ã Â lâ€™obligation de notification
prÃ©alable auprÃ¨s de la Commission, la rÃ©glementation doit, de plus, Ãªtre spÃ©cifiquement relativeÂ 
Â«Â aux services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â».

Â« Services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â»

Lâ€™autre Ã©lÃ©ment de la question prÃ©judicielle portait sur le point de savoir si lâ€™activitÃ©
soumise par la nouvelle loi allemande au respect du droit voisin des Ã©diteurs de presse est constitutive
dâ€™unÂ Â«Â service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â»Â et si elle est spÃ©cifiquement visÃ©e
par le texte ?

Empruntant Ã  nouveau Ã  la dÃ©finition quâ€™en donne la directive 98/34, lâ€™arrÃªt considÃ¨re
commeÂ Â«Â service de la sociÃ©tÃ© de lâ€™informationÂ Â»Â :Â Â«Â tout service prestÃ© 
normalement contre rÃ©munÃ©ration, Ã  distance par voie Ã©lectronique et Ã  la demande individuelle 
dâ€™un destinataire de servicesÂ Â». Selon ladite directive,Â Â«Â une rÃ¨gle est considÃ©rÃ©e comme 
visant spÃ©cifiquement les services de la sociÃ©tÃ© de lâ€™information lorsque, au regard de sa 
motivation et du texte de son dispositif, elle a pour finalitÃ© et pour objet spÃ©cifiques, dans sa totalitÃ© 
ou dans certaines dispositions ponctuelles, de rÃ©glementer de maniÃ¨re explicite et ciblÃ©e ces 
servicesÂ Â».

Lâ€™arrÃªt estime que la disposition lÃ©gislative allemande en causeÂ Â«Â vise de maniÃ¨re expresse, 
notamment, les prestataires commerciaux de moteurs de recherche dont il est constant quâ€™ils 
fournissent des servicesÂ Â»,Â tels que visÃ©s par la directive 98/34, et quâ€™elleÂ Â«Â a pour finalitÃ© 
et pour objet spÃ©cifiques de rÃ©glementer de maniÃ¨re explicite et ciblÃ©e les services de la sociÃ©tÃ© 
de lâ€™informationÂ Â».

De tout cela, la Cour conclut Ã Â Â«Â lâ€™inapplicabilitÃ© dâ€™une rÃ¨gle technique qui nâ€™a pas 
Ã©tÃ© notifiÃ©e conformÃ©mentÂ Â»Â Ã  ce quâ€™impose ladite directive.

En lâ€™absence, Ã  lâ€™Ã©poque de directive europÃ©enne Ã  cet Ã©gard, lâ€™obligation de
notification prÃ©alable de la mesure sâ€™imposait aux autoritÃ©s allemandes.Â Son non-respect est
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sanctionnÃ© par le prÃ©sent arrÃªt de la Cour de justice quoique, entre-temps, ait Ã©tÃ© adoptÃ©e la
directive du 17 avril 2019. En revanche, Ã©chappe Ã  cette obligation la loi franÃ§aise nÂ° 2019-775, du
24Â juillet 2019, ayant le mÃªme objet,Â Â«Â tendant Ã  crÃ©er un droit voisin au profit des agences de 
presse et des Ã©diteurs de presseÂ Â»Â (voirÂ supra), assurant la transposition de ladite directive, et bien
que sa discussion ait Ã©tÃ© entreprise avant lâ€™adoption dÃ©finitive de celle-ci.

Le 25 septembre 2019, la sociÃ©tÃ© Google a annoncÃ© quâ€™elle nâ€™afficherait plus dâ€™articles
de presse, sur ses services, afin de ne pas avoir Ã  payer aux Ã©diteurs le droit voisin instaurÃ© par
lâ€™Europe et consacrÃ© par diverses lÃ©gislations nationales.
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